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RÉSUMÉ 
 Les héroïnes de ce colloque « Remarquables Montpelliéraines » ont toutes apporté, 

par leur vie et leur combat propre, une pierre à l’édification d’un monde où le principe 
d’égale dignité des femmes et des hommes soit implicitement ou explicitement le moteur 
de l’accès aux libertés et droits fondamentaux. 

C’est avec grand plaisir que j’ai répondu à l’invitation de Michèle Verdelhan, – 
plaisir d’être à Montpellier où j’ai habité 40 ans, Montpellier où j’ai été professeure à la 
Faculté de droit pendant plus de 20 ans. Le plaisir est aussi de retrouver, dans cette salle 
Rabelais, tant de collègues, d’amis et d’amies, certains amis de très longue date avec qui 
j’ai participé à des engagements communs et même des combats politiques communs. 

Le plaisir est enfin évidemment celui d’entendre parler de la place de « Femmes 
remarquables » dans l’histoire si riche de cette ville et d’en entendre parler par des 
spécialistes pour la plupart universitaires et membres de cette célèbre Académie. Il est 
significatif que vous ayez choisi des femmes remarquables de tous milieux, aux activités 
les plus diverses, « des grisettes de Montpellier » ou des chanteuses d’opéra aux femmes de 
pouvoir. Des femmes remarquables à Montpellier, il y en a partout et à toutes les époques. 
Certaines sont sorties de l’ombre grâce à vos travaux ou à ceux de vos prédécesseurs. 

Vous avez choisi de placer ce colloque sous le patronage de deux femmes 
remarquables, elles aussi, dont Michelle Perrot. Je ne peux que regretter que cette 
dernière n’intervienne pas à ma place, tant ses travaux sur l’histoire des femmes sont 
uniques et passionnants, ni oublier non plus, quant à moi, professeure de droit pénal, les 
travaux de Michèle Perrot sur la prison républicaine, conduits avec Robert Badinter.  
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Il y avait une façon d’introduire ce colloque en présentant Mon histoire des femmes 
de Michelle Perrot1, cela aurait été une excellente ouverture, mais j’ai fait un autre choix. 
Je placerai mon intervention sous le regard bienveillant et révolutionnaire, au sens 
premier du terme, du principe d’égale dignité des personnes humaines et de son lien 
avec l’émergence de nouveaux droits et libertés pour les femmes. C’est évidemment la 
lecture du programme de ce beau colloque qui m’en a donné l’idée. Toutes ces femmes 
remarquables qui ont retenu votre attention et la mienne sont des combattantes pour plus 
de liberté et d’égalité, qu’elles aient vécu avant ou après la Révolution française, avant ou 
après la Déclaration universelle des droits de l’homme, avant ou après que l’affirmation du 
principe de dignité et plus précisément d’égale dignité des personnes humaines ne favorise 
l’émergence de nouveaux droits pour les femmes de Montpellier et d’ailleurs.  

Il se trouve que les rédacteurs de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 
du 26 août 1789 n’avaient pas pensé à introduire la notion de dignité ou pas souhaité 
l’introduire dans ce texte si époustouflant par ailleurs. Son article 1er n’a pas suffi à 
déclencher rapidement des avancées significatives sur l’égalité « hommes-femmes » et 
pourtant n’est-il pas écrit à l’article premier : « Les hommes naissent et demeurent libres 
et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l’utilité 
commune » ? L’égale dignité des membres de la famille humaine n’est pas affichée.  

Très vite Olympe de Gouges, pionnière du féminisme, dans sa Déclaration des 
droits de la femme et de la citoyenne en 1791, revendique l’égalité des droits civils et 
politiques pour les femmes défiant les normes sociales et légales de l’époque. Cependant 
elle ne se fonde pas non plus sur la notion d’égale dignité des êtres humains pour justifier 
et enraciner l’égalité entre les hommes et les femmes.  

On doit à la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 d’avoir sorti de 
l’ombre cette si capitale notion de dignité et d’égale dignité des personnes humaines, 
fondement des libertés et droits fondamentaux et porteuse par définition de fraternité et 
d’égalité. Le très bel article 1er de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
(DUDH) est ainsi rédigé : « Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et 
en droits. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les 
autres dans un esprit de fraternité. » À lire simplement le programme puis le résumé de 
vos interventions, il apparaît évident que toutes les remarquables Montpelliéraines des 
siècles passés dont il va être question ont été explicitement ou non des combattantes de 
l’égale dignité des hommes et des femmes, qu’il s’agisse de femmes d’action, de femmes 
de savoir ou de femmes créatrices.  

Beaucoup de « remarquables Montpelliéraines » furent largement privées de droits 
civils et politiques, et de droits économiques et sociaux, jusqu’au sortir de la Seconde 
Guerre mondiale. Rappelons toujours qu’en France les luttes pour le droit de vote et 
d’éligibilité des femmes n’ont abouti, à la différence de nombreux autres pays, qu’en 
1944 par une ordonnance du Comité français de la libération nationale (CFLN), signée 
à Alger le 21 avril 1944. Une multitude de facteurs économiques, sociologiques, 
culturels ou religieux empêchent encore très largement trop de femmes, en Europe et au-
delà, de se présenter à des élections avec des chances raisonnables d’être élues. 

Le programme de ce colloque a ceci de remarquable et d’original qu’il balaie dix 
siècles dans l’histoire de Montpellier en s’arrêtant sur l’histoire de femmes, souvent 
restées dans l’ombre mais ayant fait l’objet de travaux de recherche. Leur existence n’a 
pas été rendue facile à maints égards, en raison précisément d’une absence de 
reconnaissance de l’égale dignité des personnes humaines. Après 1948, l’invisibilité des 
femmes a clairement commencé à régresser à Montpellier et ailleurs en France, pour ne 

1 Michelle PERROT, Mon histoire des femmes, Paris, 2008. 
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se situer qu’en France, dans de nombreux domaines de la vie sociale. Mais le combat 
pour l’égalité des droits n’est pas achevé et perdure, à juste titre, tant l’accès à de 
nouveaux droits économiques, sociaux, culturels, environnementaux demeure difficile, 
y compris, par exemple, un accès égal, en fait, au droit à la santé. N’oublions jamais les 
pionnières dont vous allez parler. Elles ont tracé un chemin.  

Dans un premier temps je vais analyser le sens à donner à « reconnaissance de 
l’égale dignité des êtres humains » (I), avant d’illustrer mon propos succinctement par 
l’évocation des femmes montpelliéraines remarquables dont vous avez fait le choix. 
Certaines ont vécu avant la reconnaissance de l’égale dignité des personnes humaines en 
1948 et d’autres après. Sur la reconnaissance des libertés et droits fondamentaux, il y a 
eu un avant et un après 1948 (II). Pour autant le chemin est encore long.  

I. Sens et incidences de la reconnaissance de l’égale dignité des
personnes humaines

Il y a réellement eu un avant et un après le 10 décembre 1948, date de l’adoption 
de la DUDH, lors de la troisième Assemblée générale des Nations unies réunie à Paris 
au Palais de Chaillot, par 48 États membres sur 58 à l’époque. Les rédacteurs n’étaient 
pas tous occidentaux, comme on le dit trop souvent, mais de cultures différentes. René 
Cassin, qui fut un artisan majeur de ce texte fondateur, le qualifiait de « premier 
manifeste et premier mouvement d’éthique que l’humanité organisée ait jamais adopté ». 
On lui doit, outre la notion de dignité, l’introduction de la notion d’universalité et 
d’indivisibilité des droits de l’homme. Utopiques et pragmatiques, les rédacteurs ont 
ouvert, il y a 77 ans, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, le chemin d’un nouvel 
ordre international fondé sur l’éthique des droits de l’homme, cette « philosophie 
première », selon l’expression d’Emmanuel Levinas. Parmi les remarquables 
Montpelliéraines que vous avez choisies, il y a France Quéré, théologienne protestante. 
Elle représente très bien ce mouvement de recherche et d’action fondé sur l’éthique des 
droits de l’homme. Gemma Durand se penchera sur les travaux de France Quéré qui fut 
membre du Comité consultatif national d’éthique (CCNE) dès sa création en 1983. 

Depuis que la DUDH a reconnu l’égale dignité de toutes les personnes humaines, 
nombre de Déclarations, Conventions, Pactes, Protocoles, Chartes, Constitutions et lois 
internes ont suivi son exemple. Citons la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne dont Robert Badinter fut l’un des principaux rédacteurs. Il a souvent exprimé 
l’idée que le mot « dignité » devrait être ajouté à la devise de la République. En vertu de 
l’article II-1 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, « La dignité 
humaine est inviolable. Elle doit être respectée et protégée ». Dans les explications 
annexées à la Charte, il est précisé que la dignité de la personne humaine n'est pas 
seulement un droit fondamental en soi, mais constitue la base même des droits 
fondamentaux2. Qu’il s’agisse de la formulation de la DUDH, ou de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne ou encore de l’article 3 de la Convention 
européenne des droits de l’homme (CEDH) ou d’autres formulations émanant de textes 
internationaux, européens ou constitutionnels, la dignité, et plus précisément l’égalité en 
dignité, est clairement autre chose et plus encore qu’un droit fondamental, c’est un 
principe surplombant. La DUDH distingue bien l’égalité en dignité de l’égalité en droits, 

2  Christine LAZERGES, « L’irrespect du principe de dignité à l’égard des personnes détenues. Le 
cas de la France », dans L’exigence de justice. Mélanges en l’honneur de Robert Badinter, Paris, 
2016, p. 519-532.  

3



Colloque "Remarquables Montpelliéraines !", 13 - 14 novembre 2025, Montpellier 

Bull. Acad. Sc. Lettr. Montp., vol. 56, suppl. 1 (2025)

la dignité est plus et autre chose qu’un droit. Paul Ricœur écrivait très justement que la 
dignité correspondait « à l’idée que quelque chose est dû à l’être humain du seul fait qu’il 
est humain ». Il ajoutait que le principe de dignité renvoyait à l’essence même de chaque 
homme3. Muriel Fabre-Magnan, dans un article majeur, s’interroge sur le statut juridique 
de la dignité et soutient la thèse, largement partagée aujourd’hui, d’un statut à part pour 
la dignité, fondement des droits fondamentaux de l’être humain4. Le principe de dignité 
et plus encore d’égale dignité des personnes humaines a été érigé en 1948 en principe 
métajuridique, d’où découlent des droits fondamentaux et d’où découle un rapport à 
autrui qui devrait s’imposer. « Proclamer l’égale dignité, c’est aussi considérer un 
rapport d’altérité : la dignité n’est pas un rapport de soi à soi, c’est un rapport à autrui » 
nous dit Geneviève Giudicelli-Delage5. C’est un principe qui devrait conduire à « faire 
société » et à lutter contre l’individualisme ambiant.  

Certains s’inquiètent de ce que la dignité soit devenue une notion protéiforme, au 
contenu multiple, incertain, voire ambigu6. Il n’est pas faux de constater que le mot 
dignité est utilisé à tort et à travers, y compris par la jurisprudence, mais ce ne peut être 
le cas du principe d’égale dignité et seul ceci compte pour fonder l’accès à de nouveaux 
droits et à de nouvelles libertés, pour les catégories de personnes discriminées et privées 
de certains droits. Il vient à l’esprit immédiatement les plus pauvres, les étrangers, les 
personnes handicapées. Il vient à l’esprit encore les femmes en dépit de combats qui pour 
beaucoup sont en principe en voie d’aboutissement dans la loi, comme le droit à 
l’éducation ou la reconnaissance des droits sexuels et reproductifs avec cependant des 
nuances à ne pas omettre. 

Toutes ces remarquables Montpelliéraines dont vous allez parler ont chacune 
apporté une pierre à l’édification d’un monde où le principe d’égale dignité ne serait pas 
oublié. Parmi les femmes que vous avez choisies comme héroïnes de ce colloque, 
certaines le sont plus encore que d’autres, et j’ai choisi de les évoquer presque toutes, 
avant même que vous n’en parliez sur un mode scientifique en traitant d’un avant et un 
après la reconnaissance du principe d’égale dignité. 

II. Un avant et un après

*Avant que l’égale dignité ne fonde la reconnaissance de droits civils, politiques,
sociaux, économiques et culturels.

Comment illustrer mieux cette période qu’en se référant à vos propres résumés de 
chaque intervention donnant des éléments de vie de ces « Remarquables 
Montpelliéraines ». Commençons par celles qui ont vécu au Moyen Âge. 

Le Moyen Âge 
Georges Duby disait qu’il n’était guère possible d’entendre clairement la voix de 

ces femmes tant leur invisibilité était grande, sauf dans des cas très particuliers. Daniel 
Le Blévec tirera des enseignements forts intéressants sur les femmes de ce temps, en 
raison d’une croissance économique significative dans le Montpellier des XIe au XVe

siècles. Gérard Dédéyan présentera Eudoxie Comnène, une princesse byzantine, dame 

3  Paul RICŒUR, « Les faits et la transcendance », dans Jean-François de Raymond (dir.), Les 
enjeux des droits de l’homme, Paris, 1988, p. 236-237. 

4  Muriel FABRE-MAGNAN, « Le statut juridique du principe de dignité », Droits 2013, p. 167-196. 
5  Geneviève GIUDICELLI-DELAGE, « Pour l’égale dignité », Délibérée 5, 2018, p. 7-10. 
6  Paul CASSIA, Dignité(s), Paris, 2016. 
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de Montpellier, mère de Marie de Montpellier. Ces femmes sont toutes alors des 
« biens » dont on dispose, avant d’être des sujets de droit ; elles n’ont ni droits ni guère 
de libertés, sauf à s’en saisir avec de lourdes conséquences. Marie de Montpellier en est 
un exemple saisissant dont parlera Christian Nique. Célèbre dans la mémoire des 
Montpelliérains et née en 1186, elle est la fille aînée du seigneur Guilhem VIII. Elle 
devrait lui succéder, mais son père n’hésite pas à la marier à 12 ans pour l’éloigner ; 
veuve, elle est remariée avec un homme qui la trompe et la frappe. Elle se saisit alors 
d’un droit non reconnu, celui de s’enfuir, de s’évader et celui de se faire reconnaître après 
la mort de son père comme seigneuresse de Montpellier, en dépit du testament de ce 
père. Marie de Montpellier épousera alors le roi d’Aragon sans être plus heureuse. 
Christian Nique vous dira infiniment plus de l’histoire dramatique d’une femme sans 
droits sauf celui de désobéir et de se révolter, si révélatrice de siècles où l’égale dignité 
des personnes humaines est loin d’être reconnue. Cependant Cécile Béghin, pour la 
période 1293-1450, démontrera que grâce aux premiers droits patrimoniaux dans le 
Montpellier médiéval, et donc par des voies légales portant sur la dot et les donations en 
particulier, les femmes vont pouvoir avoir accès au patrimoine familial et développer 
leurs capacités de gestion. Elles deviendront autre chose que des « biens », 
paradoxalement dès lors qu’elles auront des biens. Certaines parviendront à tirer du 
patrimoine acquis légalement un facteur d’autonomie voire d’indépendance. 

La période pré-révolutionnaire et révolutionnaire 
Il faudra attendre le XVIIe puis le XVIIIe siècles pour que surgissent des femmes en 

lutte collectivement, comme l’analysera Isabelle Bostedt en se fondant sur d’importantes 
archives concernant une révolte des femmes à Montpellier qui fut coordonnée par 
Élisabeth Bouissonade. Cette révolte s’inscrit dans une lutte pour la justice économique 
et sociale. Il est intéressant de noter qu’Élisabeth Bouissonade a donné son nom au foyer 
qui, à Montpellier, aujourd’hui encore, accueille des victimes de violences familiales.  

La période révolutionnaire à Montpellier ne se déroulera pas sans les femmes, 
comme nous le dira Jeannine Redon. Je dois reconnaître que, conseillère municipale de 
la ville de Montpellier, chargée en 1985 par le maire Georges Frêche, en tant que 
déléguée au Millénaire de Montpellier, de préparer un dossier pédagogique constitué 
d’archives sur les mille ans de Montpellier (985-1985)7, nous n’avons pas recherché ou 
pas trouvé d’archives concernant les femmes. Pour la période révolutionnaire, seuls sont 
évoqués, dans ce dossier pédagogique, trois célèbres Montpelliérains : Jean-Jacques 
Durand (1760-1794), premier maire de Montpellier, qui soutint l’insurrection fédéraliste 
contre les Montagnards. Il fut guillotiné le 11 janvier 1794. Le deuxième est Joseph 
Cambon : il participa à la coalition contre Robespierre et dut s’exiler comme régicide ; 
il mourut à Bruxelles en 1816. Le troisième est Jean-Jacques Régis Cambacérès, député 
à la Convention. Rallié à Louis XVIII, il mourut à Paris. Tous les trois appartenaient à 
la grande bourgeoisie. En me replongeant dans ce dossier pédagogique pour préparer 
cette intervention, j’ai été stupéfaite de ne pas avoir eu l’idée de faire rechercher avec 
insistance au moins un document sur les femmes montpelliéraines pendant la période 
révolutionnaire. Pourquoi n’ai-je pas fait appel à Jeanine Redon ? Une lourde erreur. 

Dans le second dossier pédagogique dont j’ai eu la responsabilité, constitué 
d’archives lui aussi, l’invisibilité des femmes est quasi identique. Il me fut confié en 
1989, lors de mon second mandat municipal, pour être remis, comme le premier dossier 
pédagogique, à 25 000 élèves et collégiens de Montpellier sur le thème « 10 ans de 

7 Montpellier Mille ans d’histoire, Dossier pédagogique, Presses du Midi Libre, 1985. 
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Révolution à Montpellier8 ». C’était à l’occasion du bicentenaire de la Révolution 
française, qui avait donné lieu – beaucoup ici s’en souviennent – à une commémoration 
nationale, confiée à l’historien Jean-Noël Jeanneney et déclinée dans de très 
nombreuses villes.  

Dans le dossier pédagogique de Montpellier 10 ans de Révolution à Montpellier, la 
seule évocation implicite des filles à Montpellier se trouve dans l’un des derniers 
documents, intitulé « Leçons républicaines à l’usage des enfants qui commencent à lire » 
(1796). On y lit ceci sur l’égalité :  

Le peuple français seul est souverain, c’est-à-dire maître, et seul il peut se 
donner des lois à lui-même. Car tous les hommes étant égaux par nature, aucun 
homme ne doit imposer sa loi à un autre […]. 

Dans cette adresse aux enfants, filles et garçons, l’égalité en dignité qui bouleverse 
l’égalité simplement en droits apparaît en filigrane dans l’expression « tous les hommes 
étant égaux par nature » et pas seulement en droits. Les femmes sont alors expressément 
incluses. Plus de 150 ans plus tard, nous l’avons vu, ce principe d’égale dignité sera 
reconnu dans de nombreuses déclarations, chartes et conventions. Le texte 
montpelliérain est précurseur. 

Le XIXe siècle puis les grandes guerres, 1914-1918 et 1939-1945, ont fait bouger les 
lignes anciennes mais pas toutes. 

Au regard des femmes remarquables dont il va être question, ce qui est 
caractéristique, c’est l’entrée difficile des femmes dans les lieux de pouvoir. De façon 
générale, l’éducation des femmes a donné lieu à une longue marche qui d’ailleurs a 
commencé bien avant le XIXe siècle. La Réforme protestante, par exemple, centrée sur la 
lecture de la Bible, ne pouvait que favoriser la lutte contre l’illettrisme des filles. D’une 
toute autre façon, « quelques précieuses et autres Dames de Montpellier » ont été, dès le 
XVIIe siècle, des ambassadrices de la conversation et des lectures sur lesquelles 
converser. Christian Nique en traitera. Il y eut aussi des Montpelliéraines dans l’ombre de 
la science sur lesquelles s’est penchée Muriel Guedj. N’oublions pas les pionnières en 
médecine, il faudra toute une table ronde pour en débattre. Nombreuses sont celles qui ont 
dû batailler avec leur famille pour pouvoir faire des études de médecine. Pour une fille, être 
infirmière, dans les familles bourgeoises, paraissait plus correct qu’être médecin. 

Dans un tout autre domaine, celui de l’histoire de Montpellier, vous avez 
évidemment retenu la grande Louise Guiraud. Béatrice Bakhouche a choisi, pour titre de 
son intervention, « Le Montpellier de Louise Guiraud ». Louise Guiraud est cette 
historienne exceptionnelle, pionnière de l’historiographie qui, de 1880 à 1918, est 
l’autrice de plusieurs ouvrages toujours étudiés aujourd’hui par les chercheurs. Elle fut 
la première femme à être admise à la Société archéologique de Montpellier. Il y aurait 
tout un colloque à consacrer à la difficile entrée des femmes dans les sociétés savantes 
et même dans l’université, toutes disciplines confondues. À titre anecdotique, j’ai été la 
première femme professeure de droit privé et sciences criminelles à Montpellier. Ce 
n’était pas au tout début du XXe siècle, c’était en 1979, dans cette formidable université 
qui existe depuis 1289. Nous nous souvenons que c’est une bulle du pape Nicolas IV 
qui, le 26 octobre 1289, décréta la réunion des écoles de droit, de médecine et des arts 
de Montpellier en Université. 

8  10 ans de révolution à Montpellier 1789-1799, Dossier pédagogique, Presses du Midi Libre, 
1989. 
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Il est très intéressant que ce colloque mette en avant aussi des femmes dans le 
champ des arts. Il y eut des femmes créatrices à Montpellier quelle que soit l’époque. 
Avec Carole Talon-Hugon, Michèle Verdelhan, Jacques Mateu, Elysé Lopez, nous en 
serons convaincus si nous ne l’étions déjà. Certaines sont des contemporaines. Pour 
certaines d’entre elles, nous sommes déjà après 1948 et pourtant de nombreux droits 
civils, politiques, économiques, sociaux et culturels sont encore presque en jachère. 

*Après la Déclaration universelle des droits de l’homme

La reconnaissance officielle de l’égale dignité des personnes humaines a eu un effet 
d’entraînement sur les droits des femmes bien évidemment, conjugué avec des actions 
collectives qui permettent aujourd’hui de parler de plusieurs féminismes ou plutôt de 
féminismes dont les combats prioritaires sont différents. 

France Quéré, presque une contemporaine (1936-1995), déjà évoquée et dont va 
parler Gemma Durand, a été très active dans le mouvement associatif et au Comité 
national consultatif d’éthique (CCNE). Sa pensée éthique s’est construite sur la question 
de la famille, du couple et de l’enfant. Elle s’inscrit dans ce premier féminisme. 
Aujourd’hui la question des violences sexistes et sexuelles, sujet si longtemps tabou, est 
enfin sortie de l’ombre, jusqu’à conduire les juristes et nos députés à retravailler la notion 
de consentement et la définition même du viol et des agressions sexuelles. L’égale 
dignité des personnes humaines impose que l’acte sexuel soit consenti explicitement. Le 
consentement est presque entré dans la loi ; l’Assemblée nationale, à une très large 
majorité, a validé, jeudi 23 octobre, une proposition de loi modifiant en partie l’article 
222-2 du Code pénal, en faisant entrer, dans la définition du viol, le consentement à
l’acte, ainsi que dans la définition de toute agression sexuelle, quels que soient, bien
évidemment, le genre de l’auteur et celui de la victime. Parmi bien d’autres, voilà une
illustration de conséquences du principe d’égale dignité des femmes et des hommes.

Concernant les droits économiques et sociaux l’égale dignité des femmes et des 
hommes n’a pas encore tous les effets attendus, qu’il s’agisse du plafond de verre dans 
le déroulement des carrières9, de l’égalité des salaires en dehors de la fonction publique 
ou du droit à la santé, pour ne prendre que ces exemples. Ainsi l’accès aux soins est plus 
difficile pour les femmes. De nombreux médecins font le constat que la santé des femmes 
est encore mal comprise et trop souvent ignorée par le monde médical, en raison du statut 
social d’un certain nombre d’entre elles. Il y a parmi vous, dans cette salle, des femmes 
et des hommes qui font ce constat, remarquables Montpelliérains et Montpelliéraines du 
temps présent10.  

Le combat pour garantir l’universalisme ou l’universalisation et l’indivisibilité des 
droits humains, dont le fondement est l’égale dignité des personnes humaines, a ceci de 
particulier qu’il n’est jamais abouti ; les femmes remarquables de Montpellier y ont 
toutes participé, chacune à leur façon. 

La situation géopolitique présente ne doit pas nous désespérer, même si les menaces 
de régression des droits s’accroissent dans le monde. 

J’ai beaucoup parlé des droits de l’Homme ou des droits humains, certains et 
certaines doivent peut-être se demander : « Les droits humains, qu’est-ce que ça 
change ? », titre d’un livre tout récent de Valentine Zuber, historienne11. Cela change 

9  Voir, par exemple, Gwenola JOLY-COZ, Femmes de justice, Paris, 2023. 
10  Voir COLLECTIF, « La santé des femmes est encore mal comprise et trop souvent ignorée », Le 

Monde, 16 octobre 2025.  
11  Valentine ZUBER, Les droits humains qu’est-ce que ça change ? Genève, 2025. 
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que, pour les hommes comme pour les femmes, il y a une espérance commune. Il y avait 
implicitement ou explicitement cette même espérance commune pour toutes les femmes 
du temps passé dont nous allons écouter les passionnants récits de vie. 
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